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Objet: Débat National sur les Energies

Le ministre de l'Industrie vient d'annoncer le lancement d'un Débat National sur les Energies ; le Conseil National des Ingénieurs et des Scientifiques de France souhaite s'inscrire dans ce débat. Voici en substance le contenu d'un courrier que le Président du CNISF a envoyé à Nicole Fontaine, ministre de l'Industrie.

Notre organisation regroupe, soit directement soit à travers les associations et sociétés savantes affiliées, quelque 500000 ingénieurs et scientifiques. Beaucoup d'entre eux ont contribué à concevoir et édifier le système énergétique dont notre pays dispose aujourd'hui ; tous en savent l'importance pour notre économie et le bien-être de tous. Ils sont présents dans tous les secteurs impliqués, du charbon aux diverses énergies renouvelables. Ils auront demain à faire évoluer  ce système et à en renouveler les équipements. Ingénieurs et scientifiques citoyens, ils l'ont fait - et le feront - non seulement avec toutes leurs compétences, mais aussi avec un souci constant des impacts environnementaux et sanitaires que peut induire notre approvisionnement énergétique. Ils savent l'importance de l'adhésion de tous les citoyens aux décisions qui seront prises dans ce domaine. 

Il est donc légitime et même nécessaire que ces ingénieurs et scientifiques s'expriment dans le débat national qui va s'ouvrir et qu'ils y entendent ce qui y sera dit par d'autres catégories de nos concitoyens. Ils engageront dans ce débat, non seulement leurs compétences techniques et scientifiques, mais leur objectivité d'hommes habitués à se confronter aux faits, et l'impartialité qu'entraîne leur implication dans les divers secteurs énergétiques.

Cette expression peut prendre deux formes : 

· l'une individuelle : il serait bien que tel ou tel des membres du CNISF puisse exprimer, lors d'un ou des forums prévus, le point de vue des ingénieurs et scientifiques,

· l'autre plus collective : pour ce faire, le CNISF envisage de lancer deux "initiatives partenaires", l'une consistant à organiser sur son site web un débat entre ses membres, de façon à en dégager et faire connaître les points de consensus, l'autre à programmer avec les associations scientifiques et techniques, qui lui sont affiliées, une ou deux journées d'études, ouvertes vers l’extérieur, sur des sujets à approfondir. Ces initiatives seraient évidemment conformes à la Charte de Partenariat. Elles feront l'objet en temps voulu d'une demande de label auprès des services du ministère de l'Industrie.

Le CNISF demeure, par ailleurs, à disposition pour prendre quelque autre initiative que lui permettrait sa position à la fois multidisciplinaire et multisectorielle dans le domaine de l'énergie.
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